REGLEMENT INTERIEUR DE L’ENSEMBLE SCOLAIRE
L’ensemble scolaire Saint-Antoine Sainte-Sophie est un établissement Privé, Catholique, d’Enseignement, lié par un contrat d’association avec l’Etat. 

C’est un lieu d’éducation,  d’acquisition de connaissances et de méthodes de travail, un lieu de préparation à la vie d’adulte et à ses exigences. Sa vocation  est d’accueillir chaque  jeune de manière personnalisée avec une éducation et une  pédagogie adaptées dans une relation de confiance. Ce projet permet d’apprendre à vivre fraternellement, dans le respect de la dignité de chacun, en ayant le souci de l’autre en référence à l’Évangile. Ce règlement s’applique à toute activité ou projet en lien avec l’établissement, aux abords immédiats et même en dehors de son enceinte (visites, sorties, voyages, stages, etc.).
Tout ce qui n’est pas interdit n’est pas nécessairement autorisé ; il s’agit de bon sens. En cas de doute, seul le chef d’établissement, ou un membre de la direction par délégation, est  habilité à prendre une décision.

CARNET DE BORD 

Tous les élèves doivent avoir constamment avec eux le carnet de bord. Il est un lien nécessaire entre l’établissement et les parents, les responsables légaux (correspondance, retards, absences, sanctions, ...).
L’élève doit présenter son carnet de bord à tout adulte de la communauté éducative qui le  lui réclame.  En cas de refus, il est passible d’une sanction. Le carnet de bord doit rester en bon état et ne doit comporter aucun signe, message ou dessin inapproprié, irrespectueux. Dans le cas contraire ou en cas de perte, le carnet de bord devra être remplacé aux frais de la famille.

ASSIDUITE, PONCTUALITE, PRESENCE DANS L’ETABLISSEMENT :

En période scolaire, l’accueil des élèves dans l’établissement est assuré de 08h00 à 16h50. En dehors du cadre de l’internat, aucune surveillance ne peut être assurée avant 08h00 et après 16h50. Toutefois, la présence d’un élève dans l’établissement peut être tolérée de 07h00 à 08h00 et de 16h50 à 17h45.
Chaque élève est tenu d’assister à tous les cours prévus dans l’emploi du temps et à toutes les activités auxquelles il s’est inscrit, engagé. L’élève est alors sous la responsabilité de l’ensemble scolaire.
Les cours ont lieu habituellement du lundi 8h40 au vendredi 16h50. Les élèves doivent être présents dans l’établissement cinq minutes avant le début des cours avec leur matériel.

La pause méridienne se déroule habituellement entre 12h35 et 13h50. Certains cours se terminent à 13h05 tandis que d’autres reprennent  à 13h20. 

Pour les étudiants et les élèves de Formations Complémentaires, les cours peuvent avoir lieu au-delà de 16h50.

Toute sortie doit être autorisée par le responsable de la vie scolaire ou un membre du conseil de direction. En cas de sortie sans autorisation, des sanctions seront prises. Toute autorisation de sortie peut être exceptionnellement suspendue (raisons disciplinaires, évènement particulier dans l’établissement, examens, etc.).
Les collégiens, internes ou non, ont l’obligation d’être présents dans l’établissement du lundi 08h40 au vendredi 16h50, excepté le mercredi après-midi à partir de 12h35.

Avec une décharge annuelle du responsable légal, les lycéens externes et demi-pensionnaires peuvent être exemptés d’une habituelle étude de début et/ou fin de journée. Ils ne sont alors pas sous la responsabilité de l’établissement.

En cas de modification de l’emploi du temps, prévisible ou non, les externes et demi-pensionnaires du lycée peuvent être autorisés à ne pas être dans l’enceinte de l’établissement avec autorisation annuelle écrite préalable du responsable légal. Ils sont alors sous la responsabilité du responsable légal.

Les internes du lycée arrivent pour la première heure de cours du lundi et quittent l’établissement, le vendredi, après la dernière heure de cours, avec autorisation annuelle écrite préalable du responsable légal. Ils sont alors sous la responsabilité du responsable légal.

ABSENCES – RETARDS :

Toute absence prévisible doit être demandée par écrit par le biais du carnet de bord ou d’un courrier (papier ou mail) avec le responsable légal identifié, au moins 48 heures à l’avance.

En cas d’absence imprévue, le responsable légal doit informer l’établissement dès la première heure d’absence au      03 23 07 53 56.
Sans avoir été averti, dès qu’une absence est constatée dans l’établissement, un SMS est envoyé au responsable légal.

Le caractère légitime d’une absence, prévue ou non, reste à l’appréciation du chef d’établissement.
Le justificatif d’absence est obligatoire conformément aux règles de contrôle de l’obligation scolaire. L’assiduité scolaire est une obligation légale (loi du 10 juillet 1989). Par ailleurs, tous les établissements scolaires sont dans l’obligation de signaler à l’Inspection Académique tout absentéisme ou retard jugé abusif, non justifié.
Suite à une absence ou un retard, dès son retour dans l’établissement, l’élève doit se présenter au bureau des éducateurs  avec son carnet de bord. Ce dernier devra être complété par le responsable légal  et sera présenté à l’enseignant  lors de l’entrée en classe.

Trois retards entraînent une retenue.

Les consultations médicales ou démarches personnelles doivent être effectuées hors temps scolaire ou en concertation préalable avec la vie scolaire.
Les élèves et étudiants, même majeurs, dès lors que les parents assument les charges financières relatives à leurs études, ne sont pas autorisés à justifier eux-mêmes leurs absences.

Lorsqu’un élève  n’a pas assisté à un cours, il est de sa responsabilité de le récupérer.
Les étudiants (BTS, FCIL …) sont soumis aux mêmes règles avec les particularités suivantes :

· Ils peuvent être autorisés à sortir de l’établissement en groupe pendant les récréations et la pause méridienne.
· Ils peuvent être autorisés à quitter l’établissement lorsqu’il n’y a pas de cours.
L’établissement se réserve le droit de mettre fin à ces particularités.
EVALUATIONS, DEVOIRS SUR TABLE, EXAMENS BLANCS, CONTROLES  EN COURS DE FORMATION, …

Les élèves doivent obligatoirement se présenter aux évaluations, devoirs sur table, examens blancs, Contrôle en Cours de Formation dans le cadre des examens. En cas d’absence à un CCF, seul le chef d’établissement pourra autoriser ou non le rattrapage de l’épreuve. Sans rattrapage, l’absence est sanctionnée par la note « zéro ».

Tout  élève qui n’a pas participé à un devoir sur table se voit attribuer la note « zéro ». La possibilité de rattraper le devoir  la semaine suivante peut être exceptionnellement accordée par l’enseignant, charge à l’élève de s’informer des modalités de rattrapage. Selon certaines circonstances, à l’appréciation de l’enseignant, la note de rattrapage peut être ou non comptabilisée ou coefficientée différemment. Toute fraude est passible de sanctions. 

E.P.S. : 

Les cours d’EPS se déroulent dans différents lieux extérieurs à l’établissement. 

Pour les cours d’E.P.S chaque élève aura une tenue décente et compatible avec l’activité (tee-shirt, short ou pantalon de survêtement, baskets, maillot de bain, bonnet de bain, tenue de pluie pour les activités extérieures, etc.).
Lorsque le cours a lieu en début de matinée les élèves pourront arriver directement en tenue de sport. Cependant, à la fin du cours, l’élève mettra sa tenue de ville avant de quitter le vestiaire.

· Déplacements : d’une façon générale les déplacements vers les salles de sport ou stade se font au départ de l’établissement, les élèves  sont donc tenus de se présenter dans l’établissement, d’attendre l’enseignant dans la cafétéria, pour le contrôle des présences. 

Les élèves dispensés d’activités physiques, même avec un certificat médical, sont tenus d’assister au cours d’EPS.

· Dispense ponctuelle : une dispense « parentale » ne peut être qu’exceptionnelle et valable pour une seule séance. Elle sera validée par la présentation d’un justificatif, sur le carnet de bord, signé des parents qui sera remise directement au Responsable de Vie Scolaire. 

· Inaptitude partielle : une inaptitude partielle et/ou temporaire d’E.P.S. sera validée par la  présentation d’un certificat médical sur lequel le médecin mentionnera le cas échéant, les seules aptitudes physiques de l’élève. Ce certificat médical sera transmis au Responsable de Vie Scolaire qui en fera photocopie à l’enseignant concerné. Ce certificat ne doit pas être « postdaté » et sera remis au plus tôt.

· Inaptitude totale : une inaptitude totale sera confirmée par un certificat médical du médecin l’ayant constatée. Ce certificat médical sera transmis  au Responsable de Vie Scolaire qui en fera photocopie à l’enseignant concerné. Toute inaptitude pourra être examinée par le médecin scolaire.

Le non-respect de ces obligations et la non-assiduité aux cours pourra entraîner une note « zéro » au trimestre, voire à l’examen présenté. 

La pratique d’une activité physique, dans le cadre de l’Association Sportive, nécessite un certificat d’aptitude délivré par un médecin.

COMPORTEMENT, HYGIENE, TENUE :

Chaque élève veillera au respect des règles de vie en collectivité. Les règles élémentaires de politesse sont exigées. Les  élèves  accueilleront tout adulte en classe, en se levant.

Le respect dû à toute personne exclut les intimidations et les menaces, toute violence verbale ou physique, de même que toute incitation à des actes ou des propos inadaptés. Le contrevenant s’expose à des sanctions. La limite est parfois mince entre la plaisanterie, la moquerie et le harcèlement. 

Conformément à la législation, le tabac, l’alcool, les produits illicites et énergisants sont interdits dans l’enceinte de l’établissement. 

Les échanges, commerces et jeux d’argent sont interdits dans l’établissement. Tout vol est interdit et sera sanctionné sévèrement.

Pour les collégiens, toute utilisation de  matériel numérique personnel (lecteurs vidéo et audio, consoles de jeux, téléphones portables, tablettes, etc…) est strictement interdite dans l’enceinte de l’établissement. 

Pour les lycéens et les étudiants le matériel numérique personnel est interdit aux inter cours et dans le cadre d’un cours, sauf à des fins pédagogiques, et à l’initiative de l’enseignant. Cependant son utilisation reste tolérée durant les récréations et la pause méridienne. En cas de non-respect de ces règles, le matériel sera confisqué. Il ne pourra être restitué qu’aux parents ou responsables légaux sur rendez-vous.

Les élèves doivent avoir une tenue vestimentaire correcte et adaptée au milieu scolaire, jugée décente par l’établissement, sans vulgarité, qui respecte la pudeur. La tenue vestimentaire a pour but de préparer à la vie professionnelle. Une tenue vestimentaire arborant des signes distinctifs incompatibles avec le projet éducatif de l’établissement est interdite. 
Le port du couvre-chef n’est pas accepté : ni chapeau, ni casquette, ni capuche, ni foulard.

Cependant, l’établissement se réserve le droit d’autoriser le port du couvre-chef sans signe distinctif pour des raisons météorologiques exceptionnelles.

Il ne sera pas toléré de maquillage jugé outrancier.

Le port de piercing et/ou d’écarteur est interdit pour des raisons de sécurité et d’hygiène.

Les déplacements se font dans le calme. Les couloirs, escaliers et paliers sont réservés à la circulation. Les élèves  ne doivent pas y stationner sous peine de sanction.

Pendant les récréations, les élèves doivent sortir des bâtiments et ne sont pas autorisés à quitter l’établissement. 

Aux intercours, les élèves restent  en classe.
RESPECT DES LOCAUX, DU MATERIEL ET DE L’ENVIRONNEMENT :

L’établissement met à disposition des élèves un environnement accueillant qu’ils veilleront à maintenir propre. Les dégradations accidentelles donneront lieu à un remboursement par les familles. Les dégradations volontaires entraîneront une sanction et une réparation qui fera l’objet d’une facturation au responsable légal.
Chaque élève s’engage à respecter le matériel mis à sa disposition et à respecter le travail d’autrui. Il est interdit d’apporter des boissons ou de la nourriture dans les salles, de débrancher les appareils de l’établissement (souris, clavier, moniteur, etc.).  

La  charte des Technologies de l’Information et de la Communication pour l’Enseignement (TICE) définit les règles et les conditions d’utilisation des ressources informatiques de l’établissement (cf. charte informatique de l’établissement). 
PERTE, DEGRADATION, VOL :

Chaque élève est responsable de ce qui lui appartient et prend toute précaution utile pour éviter perte, dégradation ou vol dans l’enceinte de l’établissement ou lors des sorties scolaires. En cas de dégradation de vêtements ou de matériel entre élèves, ceux-ci sont considérés comme tiers entre eux. C’est donc la responsabilité civile des parents qui intervient pour gérer les dommages y compris si l’élève détériore ou casse un bien de l’établissement.
SANTE, SECURITE :

Pour la sécurité de nos élèves, l’entrée dans l’établissement est strictement interdite à toute personne non autorisée.
Il est formellement interdit d’introduire et/ou de détenir dans l’établissement des objets dangereux pouvant présenter un risque pour l’intégrité physique d’autrui. Le contrevenant s’expose à des sanctions.  Il est  interdit de détériorer ou de jouer avec les appareils d’alarme et de secours.

L’établissement n’a pas d’infirmière. Cependant il dispose d’un lieu de prise en charge pour un élève qui ne peut absolument pas rester en cours. L’élève souffrant doit se présenter, accompagné d’un camarade de classe, à la vie scolaire, à l’adulte le plus proche ou à l’accueil. L’élève n’est pas autorisé à contacter ses parents par ses propres moyens. Les prises de médicaments doivent être signalées. Le traitement et l’ordonnance du médecin doivent être remis à la vie scolaire.
Toute personne doit se conformer aux règles et consignes de sécurité (confinement, évacuation, etc.).
DROIT A L’IMAGE :

Chaque personne dispose d’un droit exclusif sur son image. Le fait de capter l’image d’une personne sans son autorisation et de la diffuser, en particulier dans le but de ridiculiser celle-ci, de la diffamer, ou d’harceler est interdit par la loi. Le respect des personnes est aussi celui de leur image (Article 9 du Code Civil, Articles 226-1, 226-2 et 226-8 du Code Pénal et Article 23 de la Loi du 29 Juillet 1881). Il s’agit de respecter les personnes : Jeunes et adultes et l’image de l’établissement.
Toutefois, les adultes de la communauté éducative peuvent être amenés à prendre des photos des élèves à l’occasion d’évènements ou d’activités liés à la vie de l’établissement. Sauf opposition explicite, ces photos, pourraient être utilisées à des fins de communication de l’ensemble scolaire (site internet de l’établissement, plaquette, etc.). L’établissement s’engage, conformément aux dispositions légales en vigueur relatives au droit à l’image, à ce que la publication et la diffusion de ces images, ainsi que des commentaires l’accompagnant, ne portent pas atteinte à la vie privée, à la dignité et à la réputation des personnes.
SANCTIONS :

Une sanction est d’abord éducative : elle rappelle une erreur et doit permettre de réparer. Elle n’humilie pas et ne confond pas l’acte avec son auteur. La sanction a pour but de marquer une limite. Elle aide l’élève à comprendre la portée de ses actes.
Généralement, les sanctions suivantes sont appliquées (liste non graduelle et non exhaustive) :

· avertissement oral ;
· retrait de points ;
· travail supplémentaire ;
· avertissement écrit ;
· sortie de cours momentanée. L’élève sera accompagné par un camarade ;
· retenue. Elle s’effectue le vendredi de 16h50 à 17h50 pour tous les élèves et/ou le mercredi après-midi pour les collégiens. A la discrétion du Responsable de Vie Scolaire, une retenue peut également s’effectuer un samedi matin ou un jour de vacances scolaires ;
· L’absence à une retenue entraine le doublement de celle-ci. Une nouvelle absence au report de la retenue conduit à une journée d’exclusion ;
· avertissement du conseil de classe ;
· travail d’intérêt général avec l’accord des parents ;
· exclusion temporaire ou définitive.
· remise en cause de la ré inscription 
GRILLE DE SANCTIONS

Une grille de sanctions a été mise en place pour permettre d’engager le dialogue entre l’élève et  l’adulte.  

Ses  objectifs sont :

· d’établir une gradation dans les sanctions,

· de repérer les comportements incompatibles avec la vie de groupe,

· d’établir un bilan avec l’élève,

· d’informer les parents afin de les inviter à suivre leur enfant de façon plus particulière.
Chaque manquement à la règle sera pénalisé. Chaque élève partira avec un crédit de 20 points à chacune des périodes.

Évaluation du comportement scolaire : 



· 16 à 20 :

comportement adapté à la vie scolaire

· 12 à 15 :

comportement encourageant

· 10 à 11 :

comportement à améliorer

· 05 à 09 :

comportement exigeant une réaction

· 00 à 04 :

comportement incompatible avec la vie scolaire

Une note de vie scolaire inférieure ou égale à :

· 08


entraîne une retenue au minimum
· 03       

entraîne un conseil de vie scolaire au minimum
· 00                            
entraîne un conseil de vie scolaire et une lettre d’avertissement au minimum
 Le manque de réaction positive d’un élève et la non-prise en compte d’avertissements peuvent remettre en cause de l’inscription et/ou la réinscription dans l’établissement.

Barèmes 

Écarts Comportement

	Code
	Intitulés
	Points ôtés

	C1
	Bavardage
	3

	C2
	Oubli de carnet, de signature, non-retour d’un document administratif
	3

	C3
	Tenue ou comportement scolaire non adéquat (piercing, chewing-gum…)
	3

	C4
	Retards aux intercours
	3

	C5
	Vocabulaire familier, grossier
	4

	C6
	Perturbation de cours, vie scolaire
	4

	C7
	Téléphone portable non éteint
	4

	C8
	Non-respect des lieux, du matériel 
	6

	C9
	Tricherie
	8

	C10
	Insolence, manque de respect, discrimination, insulte
	8


Écarts Travail

	Code
	Intitulés
	Points ôtés

	T1
	Travail non présenté (exercices, devoir maison, TD, etc.)
	3

	T2
	Oubli de matériel, tenue vestimentaire spécifique (EPS, Sciences, Pratiques Professionnelles)
	3

	T3
	Absence de travail en cours
	3

	T4
	Non rattrapage d’un devoir surveillé
	3

	T5
	Non rattrapage des cours
	3

	T6
	Non adhésion aux activités, aux projets
	4


Bonifications : Seul le professeur ayant retiré des points est habilité à les réattribuer.
	Code
	Intitulés
	Points récupérés

	B1
	Implication importante dans un projet, une activité
	2

	B2
	Amélioration dans le travail
	2

	B3
	Amélioration dans le comportement
	2

	B4
	Permettre aux élèves volontaires de rattraper des points par la mise en place d’une action
	2


INSTANCES DISCIPLINAIRES :

A l’issue d’un conseil disciplinaire, les parents sont invités à assurer un suivi plus régulier de leur enfant et à l’accompagner dans la mise en œuvre des efforts attendus.
La décision d’une sanction et/ou d’un engagement de l’élève se prend au niveau de trois instances :
· Le Conseil de Vie Scolaire : sous l’autorité du Responsable de Vie Scolaire, en présence du professeur principal et de l’élève concerné. A la suite de ce conseil, des engagements écrits doivent être pris par l’élève pour améliorer son comportement et/ou son travail scolaire. Après deux conseils de vie scolaire, l’élève passe devant le Conseil Éducatif de Recadrage, et en fonction de la gravité des faits, il  est passible d’un Conseil de Discipline.

· Le Conseil Éducatif de Recadrage : sous l’autorité du Chef d’Etablissement, en présence de l’élève, du professeur principal, du Responsable de Vie Scolaire et des parents, des responsables légaux. En fonction de la gravité des faits l’élève est passible d’un conseil de discipline et/ou d’une exclusion temporaire ou définitive de l’établissement.
· Le Conseil de Discipline : présidé par le Chef d’Établissement. Sont convoqués : l’élève, le professeur principal, les parents, responsables légaux, le Responsable de Vie Scolaire et l’élève délégué. A la suite du Conseil de Discipline, la décision d’exclusion temporaire ou définitive est notifiée à l’oral et confirmée par écrit à l’élève et à sa famille. Les parents seront entendus, mais leur absence ne peut pas être un obstacle à la tenue de ce conseil. 
Toutefois, le Chef d’Établissement a le droit d’exclusion conservatoire et/ou définitive sans recours systématique au Conseil de Discipline.

( Élève, Étudiant :
 Je m’engage à respecter et à appliquer au quotidien le règlement intérieur de l’établissement.
Nom et Prénom : _____________________________________________
Date et Signature
 Précédées de la mention « lu et approuvé »
( Parents, responsable légal : 
En inscrivant notre enfant au sein de l’Ensemble Scolaire Saint-Antoine Sainte-Sophie, nous reconnaissons avoir pris connaissance du règlement intérieur de l’établissement et des chartes associées, et nous sommes d’accord avec les termes de celui-ci et nous engageons à le faire respecter par notre enfant.
Dates et  signatures des parents, responsable légal :
Précédées de la mention « lu et approuvé »
	LE RECENSEMENT

Rappel de la loi n° 97-1019 du 28 octobre 1997



	Après la suspension du service militaire obligatoire, la loi n° 97-1019 du 28 octobre 1997 a créé un ensemble d’obligations s’adressant à tous les jeunes Français, garçons et filles.

Aussi, dès 16 ans, vous devez vous rendre  à la mairie de votre domicile muni d’une carte d’identité et du livret de famille afin d’obtenir votre attestation de recensement.

La délivrance de cette attestation est nécessaire  pour l’inscription aux concours et examens soumis au contrôle de l’autorité publique (CFG, BEP, CAP, Baccalauréat, conduite accompagnée, permis de conduire, etc.)

L’attestation de recensement est valable jusqu’à vos 18 ans. Au-delà, le certificat de participation à la Journée Défense et Citoyenneté (JDC) – ex JAPD – sera exigé.
	[image: image1.jpg]Qui ? =» Tous les Francais, filles et gargons égés de 16 ans.
it 7 = A la mairie du domicile, ou pour certaines communes,

par internet (www.mon.service-public.fr).
Pourguoi ? = Pour vous enregistrer et permettre votre convocation

a la journée défense et citoyenneté. L'attestation de recensement

est obligatoire pour l'inscription a tout examen ou concours
soumis au contrdle de l'autorité publique.

LE PARCOURS DE CITOYENNETE
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	Pour tout renseignement, vous pouvez appeler le :

Centre du Service National de Creil

03.44.28.78.32

csn-cre.sga@defense.gouv.fr





